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Prilly
Jardiner 
à prix très doux

La Galicienne, buvette des pieds 
du viaduc de Prilly, donne 
rendez-vous aux jardiniers 
demain, de 11 h à 17 h 30. 
Après sa fermeture, la boutique 
Couleurs Balcon (avenue 
d’Echallens) propose ses 
derniers articles à prix très, très 
doux. Jardinières, murs 
végétaux, cache-pots, transats, 
lampes, brise-vue… Il y en aura 
pour toutes les terrasses, 
balcons, pergolas ou jardins. Et, 
pour ceux qui enchaîneraient 
avec un apéro, c’est au son du 
reggae que cela se fera. DJ 
Payoussou sera aux platines de 
19 h à 23 h. CI.M.

Avenches
Ex-vice-syndic et futur 
municipal avenchois, Eric 
Schürch a été dénoncé 
pour des travaux non 
déclarés. Ça tombe mal

C’est une casserole dont le futur
municipal Eric Schürch se serait
bien passé à quelques semaines
de son investiture à l’Exécutif de
sa commune. Cet agriculteur sié-
geant au Rassemblement aven-
chois a été dénoncé – par la Mu-
nicipalité actuelle – pour viola-
tion de la loi sur l’aménagement
du territoire cantonal. Cela tou-
che plus précisément la police
des constructions. Le futur élu
aurait réalisé des travaux dans sa
ferme de Moulin-Gris, à Dona-
tyre, sans autorisation munici-
pale en bonne et due forme ni
mise à l’enquête, même par-
tielle. La situation est d’autant
plus fâcheuse qu’Eric Schürch
pourra difficilement arguer qu’il
ignorait la loi: il a déjà siégé à
l’exécutif de 2002 à 2012 comme
municipal de l’Urbanisme et de
la Police des constructions. Il
était même vice-syndic. Par
ailleurs, il est président du PBD
vaudois. Ça tombe mal.

Mais que lui reproche-t-on au
juste? «Diverses transformations
intérieures légères réalisées sans
en informer la Commune», selon
une source. On n’en saura pas

davantage. Du côté de l’Exécutif,
on évoque la «confidentialité
d’une affaire privée» pour rester
évasif. En vacances à l’étranger,
Enrico Fiechter, municipal des
Constructions chargé de ce dos-
sier, passe la patate chaude au
syndic, Daniel Trolliet. «C’est un
dossier sensible. Il est en cours,
nous n’avons pas à le commen-
ter», dit-il.

Futur municipal fâché
Irrité que la nouvelle de sa mésa-
venture se répande dans les pin-
tes d’Avenches, le principal inté-
ressé parle de «coup bas», «de
délateurs». «Je serai municipal le
1er juillet. D’ici là, je ne suis
qu’un simple citoyen, la procé-
dure suit son cours. Je n’ai pas
d’autres commentaires à faire»,
dit Eric Schürch.

Le futur municipal habite au-
jourd’hui en ville d’Avenches.
Les travaux concernent sa ferme
du domaine de Moulin-Gris,
dans le village de Donatyre.
Après une visite sur les lieux

suite à un signalement, le service
technique communal a estimé 
que les travaux étaient suffisam-
ment importants pour exiger
une régularisation. S’agissant
d’une bâtisse en zone agricole,
c’est donc directement au Ser-
vice de l’aménagement du terri-
toire, à Lausanne, que le signale-
ment a abouti.

Que dit la loi? «En principe,
tous les travaux doivent être an-
noncés auprès de la Municipa-
lité, qui les autorise, explique le
préfet Olivier Piccard, qui ne se
prononce pas sur le cas précis
d’Eric Schürch. Il y a toutefois
une appréciation à faire avec les
travaux de minime importance.»

Ainsi, il n’y aura pas besoin
d’autorisation pour une réfec-
tion de crépi dans une chambre
ou un changement de cuisine.
Par contre, un percement de fe-
nêtre, une modification de l’af-
fectation des locaux ou le dépla-
cement de cloisons doivent être
signalés. Les procédures sont as-
sez légères pour ce genre de tra-
vaux. C’est dans cette seconde
catégorie que se retrouverait le
municipal Schürch. Toujours se-
lon nos sources, il a trente jours
pour déposer une demande de
mise en conformité. Le délai
tombe autour du 13 juin, date à
laquelle le futur municipal devra
précisément prêter serment de-
vant le préfet, avant son entrée
en fonctions le 1er juillet. C.A.

L’ancien municipal des constructions 
a oublié de déclarer ses travaux

C’est dans ces bâtiments en zone agricole, au lieu dit «Moulin-Gris», que les travaux 
auraient été effectués sans l’autorisation de la commune. JEAN-PAUL GUINNARD

Yverdon-les-Bains
La communauté de gens 
du voyage suisse 
commence dans la cité 
thermale son «tour de 
sensibilisation»

Dix-sept caravanes de gens du
voyage sont installées depuis ce
week-end au parc des Rives, à
Yverdon. Au même endroit que
l’été passé. Point de barouf mé-
diatique cette fois. La grande dif-
férence, c’est que les Yéniches
ont reçu une autorisation muni-
cipale jusqu’au 1er juin. C’est 
dans le chef-lieu nord-vaudois 
que la communauté de nomades
suisses entame son «tour de sen-
sibilisation», une démarche sou-
tenue par l’Office fédéral de la
culture, qui lui vaut la bien-
veillance des autorités commu-
nales. Ils sont attendus à Ouchy

les deux premières semaines de
juillet et, en principe, devraient
se rendre encore à Bulle et à Neu-
châtel.

A chaque étape, les Yéniches
invitent la population à venir à 
leur rencontre. «Nous les ac-
cueillons entre 15 h et 19 h tous
les jours. Les gens peuvent venir
découvrir notre mode de vie», dit
Albert Barras, porte-parole ro-
mand des Yéniches. Sous une pe-
tite tente montée pour l’occa-
sion, des panneaux d’informa-
tion et des photos sensibilisent le
visiteur à l’histoire de cette com-
munauté forte de 30 000 mem-
bres, reconnue officiellement
comme minorité nationale de-
puis 1998.

L’objectif est clair: casser
l’amalgame trop souvent fait en-
tre les gens du voyage suisses et
étrangers, notamment les Gitans
roms, qui font souvent les gros

titres des journaux en laissant 
derrière eux des spectacles déso-
lants. «Nous partageons le même
mode de vie mais pas la même
culture, nous sommes deux peu-
ples différents», martèle Albert
Barras. Qui soupire: «Nous vi-
vons en Suisse depuis des siècles,
et en 2016 on doit encore se faire
connaître. C’est comme si les Ro-
manches devaient sensibiliser les
gens à leur existence…»

Pour les Yéniches non séden-
tarisés, le problème récurrent est
le manque de places pour arrêter
leurs caravanes quand ils pren-
nent la route avec les beaux
jours. «En Suisse romande, nous
n’avons nulle part où aller et de-
vons faire le forcing pour nous
faire entendre, ce qui est malheu-
reux.» Les dix-sept familles pré-
sentes à Yverdon n’ont d’ailleurs
pas encore trouvé de point de
chute pour le mois de juin. V.MA.

Les Yéniches invitent la population 
à venir découvrir leur mode de vie

«Je serai municipal 
le 1er juillet. D’ici là, 
je ne suis qu’un 
simple citoyen. 
C’est tout»
Eric Schürch Futur municipal

Situé à proximité de la 
gare CFF, Penthaz ne 
disposera pourtant pas 
des mêmes possibilités de 
développement que sa 
voisine Penthalaz. F. CELLA

Développement
Le village des bords 
de la Venoge 
s’estime délaissé, 
menotté et pas 
écouté

Sylvain Muller

Le refus était dans l’air, il s’est
concrétisé mercredi soir. Par
25 oui, 2 non et 3 abstentions, le
Conseil communal de Penthaz a
suivi sa Municipalité et envoyé ba-
lader le Plan directeur régional
(PDR) du Gros-de-Vaud. Une sé-
rieuse épine dans le pied pour ce
document précurseur dans le can-
ton et dont le but est d’établir des
stratégies régionales pour les do-
maines compris entre le niveau
local et le niveau cantonal (habi-
tat, emploi, mobilité, protection
de la nature et des paysages, etc.).

Le syndic dégaine à tout-va
Mercredi soir, dans la salle du
Conseil du village des bords de la
Venoge, le syndic Philippe Besson
a dégainé à tout-va. Morceaux
choisis, avec, pour première cible,
le Canton. «Ce document consti-
tue une nouvelle strate dans l’im-
broglio de directives qui font le
beurre des bureaux d’études et
d’ingénieurs. Même s’il est sou-
tenu par notre Conseil d’Etat, qui
se plaît tant à tout compliquer,
nous contestons son utilité.»

Deuxième cible, le district du
Gros-de-Vaud: «Une entité admi-
nistrative ne représentant pas la
région de notre cœur à nous, les
anciennes communes du district
de Cossonay. Ce PDR est le modèle
d’une société essentiellement ru-
rale et champêtre qui ne corres-
pond pas à notre secteur, périur-
bain et tourné vers l’avenir.»

Enfin, troisième et dernière ci-
ble, la solidarité intercommunale.
«On nous demande de faire
preuve de solidarité envers les
communes mieux situées que
nous par rapport aux axes de
transport – notamment le LEB – et
qui pourront donc se développer.
Cela relèverait de l’abnégation, a
martelé le syndic. Car nous dou-
tons fort que ces communes vien-
dront à notre secours, lorsque des
villages comme le nôtre, trans-
formé en réserve d’Indiens sans
possibilité de développement, 
s’effondreront sous les charges fi-
nancières.»

Face à ce déferlement, le prési-
dent de l’Association de dévelop-

pement Région du Gros-de-Vaud,
Patrick Keller, et le secrétaire gé-
néral, Alain Flückiger, ont rap-
pelé de manière factuelle que le
PDR prenait aussi en compte le
développement des communes
issues de l’ancien district de Cos-
sonay. Et que les limites au déve-
loppement de Penthaz n’étaient
pas fixées par le PDR, mais bien
par le Plan directeur cantonal et la
loi sur l’aménagement du terri-
toire.

«Mais pourquoi alors ce docu-
ment nous interdit-il de cons-
truire sur la parcelle la plus pro-
che de la gare de Cossonay-Pen-
thalaz? On dirait qu’on veut ab-
solument nous empêcher de
grandir», s’est interrogé un
conseiller. «Parce que les servi-
ces cantonaux ont estimé que
vous avez bien assez d’autres 
possibilités avant d’aller cons-
truire là-bas», n’a pu que justifier
Alain Flückiger, en avouant com-

prendre le courroux des Tar-
treux sur ce point précis.

Ces précisions n’ont rien
changé à l’issue du vote, qui a par-
ticulièrement réjoui le syndic. 
«On verra bien ce qui va se pro-
duire et on assumera, a assuré 
Philippe Besson. Nous sommes 
persuadés que nous allons nous 
remettre autour de la table pour 
discuter. Mais nous assumerons 
aussi si nous sommes amenés à 
quitter l’association régionale.»

Le Conseil de Penthaz envoie 
balader le Plan directeur régional

U Quelles seront les 
conséquences du rejet du Plan 
directeur régional (PDR) par le 
Conseil communal de Penthaz? 
«Malgré nos demandes répétées, 
on n’en sait rien. On est en plein 
flou artistique», avait déploré 
Alain Flückiger avant le vote 
décisif. Informée hier au sortir de 
la conférence de presse sur 
l’avant-projet de modification de 
la loi sur l’aménagement du 
territoire, Jacqueline de Quattro 
n’a pas pu non plus apporter de 
réponse concrète. La conseillère 
d’Etat a, par contre, constaté que 
ce blocage est révélateur de la 
nécessité de simplifier les 

procédures. Durant les 
prochaines semaines, le PDR du 
Gros-de-Vaud va donc continuer 
à être soumis aux organes 
législatifs des communes du 
district. Avant le rejet de 
Penthaz, dix-neuf communes 
l’avaient accepté. D’autres refus 
ne sont pas impossibles, et 
même peut-être plus probables 
maintenant que la commune 
des bords de la Venoge a crevé 
l’abcès. Avant de voir si, par 
exemple, le document ne 
pourrait être applicable qu’aux 
communes l’ayant accepté, il 
faudra donc attendre que toutes 
se soient prononcées. Cela 

devrait normalement être fait 
avant la fin de la législature, soit 
le 30 juin prochain.

Reste que cette situation en
rappelle furieusement une 
autre survenue fin 2014, 
également dans le district du 
Gros-de-Vaud: le Conseil 
communal de Vuarrens avait 
alors refusé de cautionner 
l’endettement de l’association 
scolaire intercommunale. Là 
aussi, l’unanimité des commu-
nes membres était nécessaire et 
le refus pas envisagé. Finale-
ment, deux mois plus tard, le 
Canton avait modifié la 
procédure. S.MR

Conséquences d’un refus pas anticipées

Urbanisme
Le règlement du plan 
de quartier Clergère-Sud 
a été adopté après 
discussion sur les loyers 
et les places de parc

En plein cœur de Pully, le quartier
du sud de la Clergère se prépare à
accueillir de nouveaux habitants.
L’îlot de bâtiments hétéroclites si-
tués entre l’avenue du Prieuré, la
place de la Clergère, le chemin du
Pré-de-la-Tour et les rails CFF va se

densifier pour répondre à la de-
mande pressante. Une trentaine
de nouveaux logements seront
créés dans les bâtiments rehaussés
de deux niveaux ou reconstruits.

Le règlement du plan de quar-
tier adopté mercredi soir par le
Conseil communal a fait l’objet de
deux amendements. Le premier,
rédigé par la Commission d’urba-
nisme, impose aux propriétaires
de proposer des logements d’uti-
lité publique sur l’espace gagné:
20% du total de la surface de plan-
cher, soit une dizaine d’apparte-

ments à loyer modéré. «Une com-
pensation indispensable», estime
Gérard Mieli (PS), président de la
commission.

Recommandant à leurs collè-
gues d’attendre avant de voter, les
auteurs du rapport de minorité
ont fait remarquer qu’aucune base
légale ne permettait d’imposer ce
quota. Le canton et les propriétai-
res des bâtiments doivent en effet
donner leur accord. Réponse du
syndic, Gil Reichen: «Attendre
quoi? Oui, il y a une incertitude.
Mais, si les propriétaires n’accep-
tent pas la volonté politique, il n’y
aura pas de plan de quartier du
tout. Ils ont le choix entre une con-
trainte supplémentaire ou l’aban-
don du projet.» Le Conseil com-
munal s’est rallié à son avis (52
voix favorables, 25 contre et 5 abs-
tentions), entérinant le règlement
et levant les 3 oppositions.

Le second amendement con-
cerne les places de parc. Les auto-
rités souhaitant un îlot vert et sans
voiture, elles avaient prévu une
absence totale de stationnement.
L’amendement signé Jean-Marc
Duvoisin (PLR), accepté contre
l’avis de la gauche, stipule que des
places pourront être créées en
sous-sol.

Côté loyers, le municipal Mar-
tial Lambert a assuré que la hausse
sera limitée et que les propriétai-
res se sont engagés à maintenir les
locataires actuels ou à les reloger
en cas de démolition. 
Marie Nicollier

Les élus de Pully donnent leur feu 
vert à la densification du centre-ville

Penthaz
Non classé

Penthalaz
Classé

«centre local»

Cossonay-
Penthalaz-Gare

Cossonay

P. FY

19 Le nombre de commu-
nes qui ont déjà accepté

le document.

17 Le nombre de communes
qui doivent encore se

prononcer.

435 En milliers de
francs, le coût du

Plan directeur régional pour les 
communes du Gros-de-Vaud.

7 Le nombre d’années 
écoulées depuis le début de

la réalisation du Plan directeur 
régional du Gros-de-Vaud.

En chiffres

CHUV
Les femmes prennent 
désormais leurs repas 
ensemble dans une salle 
à manger. Une première 
en Suisse

Changement d’habitude à la Ma-
ternité du CHUV. Depuis quelques
mois, les femmes qui viennent
d’accoucher et dont la santé le
permet ne prennent plus leur re-
pas alitées dans leur chambre. Les
plateaux sont servis dans une salle
à manger aménagée pour l’occa-
sion; un petit réfectoire lumineux
et cosy avec vue sur le lac. Une
première en Suisse.

La démarche ne poursuit pas
un but d’économie ou de réduc-
tion d’effectif au sein du Départe-
ment de gynécologie-obstétrique.
Initiée par les soignants, elle ré-
pond à des objectifs de soins, ex-
plique Valérie Avignon, sage-
femme et cheffe du projet. «Le
premier but est de mobiliser les
femmes. Elles ne marchaient par-
fois que du lit aux toilettes et des
toilettes au lit pendant qua-
tre jours. C’était difficile, une fois
de retour à la maison, de se remo-
biliser. J’aime bien rappeler que
l’accouchement n’est pas une ma-
ladie. La plupart des femmes dont
nous prenons soin vont bien.
Aucune raison de manger au lit.»

Autre visée: la socialisation.
«L’idée est que les mamans se ren-
contrent, discutent et partagent
des expériences. Les jours suivant
l’accouchement constituent une
période de bouleversement physi-
que et psychique. Des études ont
démontré que l’isolement fait le lit
de la dépression.»

La création d’une salle à man-
ger a permis d’élargir les horaires
des repas. Les plateaux, mainte-
nus au chaud dans une étuve, sont
servis par les aides-soignantes de

12 h à 13 h 30 et de 18 h à 19 h 30
(de 8 h à 9 h 30 pour le petit-dé-
jeuner). «La plupart des femmes
mangeaient froid lorsque les pla-
teaux étaient déposés à heure
fixe, explique Pascale Gerdy, infir-
mière-cheffe de service et respon-
sable du post-natal. La distribu-
tion tombait souvent au mauvais
moment: lorsqu’elles dormaient
encore le matin, se reposaient, al-
laitaient ou recevaient des visites.
Sans compter l’odeur de nourri-
ture dans les chambres et les pla-
teaux qui traînent.»

Des boissons chaudes et froi-
des et des collations sont disponi-
bles gratuitement dans le réfec-
toire, jour et nuit, de même qu’un
micro-ondes.

Les papas sont admis; pas les
enfants et les nouveau-nés. «C’est
une question de place, malheu-
reusement», précise Pascale
Gerdy. Les mères confient donc
leur progéniture à la pouponnière
le temps du repas. «Certaines ap-
précient d’avoir un moment pour
souffler, d’autres ne veulent abso-
lument pas se séparer de leur en-
fant, rapporte Valérie Avignon.
Nous ne les forçons pas. La capa-

cité physique et psychologique de
se déplacer est évaluée au cas par
cas par les soignants.» Interrogée
alors qu'elle prenait son repas de
midi dans la nouvelle salle à man-
ger, une maman explique qu’il 
s’agit du «seul point négatif. 
Quand mon mari est là, il reste
avec le bébé et mon aîné. Moi, je
vais manger seule.»

Valérie Avignon reconnaît vo-
lontiers qu’il y a eu des résistan-
ces. «Un changement, cela bous-
cule forcément. Mais, globale-
ment, les dames sont satisfaites et
comprennent la démarche si on
leur explique les objectifs.»

Les femmes assurées en privé –
admises au 6e étage de la Mater-
nité – reçoivent toujours leurs pla-
teaux en chambre. Faute d’espace,
il n’a pas été possible d’aménager
une salle à manger sur ce niveau.

La création d’un réfectoire
s’inscrit dans la réorganisation gé-
nérale du secteur post-natal du
CHUV, initiée il y a quatre ans. Les
horaires de visite ont été res-
treints (de 15 h à 20 h unique-
ment, sauf pour les pères). «A la
demande des mamans», précise
Pascale Gerdy. Marie Nicollier

Fini, les plateaux-repas servis au lit 
aux jeunes mamans de la Maternité

Pour les femmes dont la santé permet de se déplacer, 
la Maternité du CHUV sert les repas dans une salle à manger. 

Lausanne
Vingt ans de roller
à Sévelin 36

Cela fait vingt ans que la Fièvre, 
association promouvant depuis 
1993 les activités roller et skate en
ville de Lausanne, a installé son 
skatepark à Sévelin 36 (HS36). 
Pour marquer cet anniversaire, 
elle invite tous les Lausannois au 
park. Aujourd’hui, dès 17 h, 
partie officielle puis projection 
de Rolling, long métrage de Peter 
Entell sur l’épopée du roller 
inline à Lausanne, puis «session 
revival» dès 20 h 45. Demain, dès 
14 h, compétition «best tricks» 
par discipline (roller, skate, trott, 
bmx), puis concerts rock 
alternatif dès 20 h. Entrée libre. 
www.fievre.ch. C.CO.

Penthaz
Sécurisation de la 
traversée adoptée

Mercredi, le Conseil communal 
de Penthaz n’a pas seulement 
envoyé promener le Plan 
directeur régional (lire ci-dessus), 
il a aussi accordé un crédit de 
830 000 fr. pour réaménager 
la moitié nord de la traversée du 
village et inciter les automobilistes
à la modération. Ce projet, qui 
devrait être réalisé cet été déjà, 
a été relancé par la construction, 
en cours, de trois immeubles 
incorporant un nouveau magasin 
Denner. Les promoteurs ont 
notamment mis gracieusement à 
disposition les surfaces nécessai-
res à la construction de nouveaux 
trottoirs. S.MR

Flânerie
Voir Renens 
autrement

Les Ligues de la santé et la 
Ligue vaudoise contre les 
maladies cardiovasculaires 
proposent une nouvelle balade 
accompagnée à Renens et 
alentour le jeudi 2 juin. Les 
organisateurs de la flânerie 
promettent aux marcheurs de 
l’évasion et la découverte, par 
des chemins de traverse, de la 
variété insoupçonnée des 
paysages de la ville. Départ de 
la gare de Renens à 18 h. La 
balade a lieu par tous les 
temps. Gratuit, sans inscrip-
tion, ouvert à tous. Plus d’infos 
sur www.liguesdelasante.ch/
balades-sante. M.N.

Troc d’habits et de 
jouets pour enfants
Echallens Le groupe Anim’ à 
gogo organisera samedi, de 10 h 
à 16 h, au château d’Echallens sa 
traditionnelle vente d’habits, 
d’équipements et de jouets 
d’enfants. Bourse d’échange de 
vignettes et petite restauration. 
Voir www.animagogo.ch. S.MR

Vide-greniers 
et vide-dressing
Cugy Le désormais traditionnel 
vide-greniers et vide-dressing 
printanier de Cugy aura lieu 
samedi, de 9 h à 17 h, et diman-
che, de 10 h à 16 h, à la Maison 
villageoise. Petite restauration 
sur place. L’édition automnale 
aura lieu les 8 et 9 octobre 
prochain. S.MR

Le chiffre

276
C’est, en milliers de francs, 
le coût des dégâts occasionnés 
à Pully par les intempéries de 
mai 2015 sur les trois chemins 
les plus lourdement touchés. 
Les travaux restent en effet 
à faire pour remettre en état 
le chemin de la Gravière (deux 
glissements de terrain ont 
emporté le bord de la chaus-
sée), le chemin forestier des 
Raforts (deux mouvements de 
terrain) et le chemin forestier 
sans issue du Bois-du-Moulin 
(glissement de terrain). Le 
Conseil communal a octroyé 
sans difficulté ce crédit. M.N.

Rassemblement
La World Conference of 
Science Journalists 
pourrait avoir lieu dans la 
capitale vaudoise en 2019. 
L’occasion de mettre en 
évidence les compétences 
de l’arc lémanique

Tous les deux ans a lieu la World
Conference of Science Journa-
lists (WCSJ, ou Conférence mon-
diale des journalistes scientifi-
ques). Un grand rassemblement
de journalistes et autres commu-
nicants qui gravitent autour du
monde scientifique. Si San Fran-
cisco est le théâtre de l’édition
2017, Lausanne pourrait ac-
cueillir la mouture 2019. C’est du
moins le souhait d’Olivier Dessi-
bourg, président de l’Association
suisse du journalisme scientifi-
que et coresponsable de la candi-
dature de la capitale vaudoise.
«Faire venir à Lausanne un mil-
lier de professionnels est une oc-
casion unique de montrer l’ex-
cellence de la Suisse dans le do-
maine scientifique ainsi que la
qualité du travail journalistique
effectué dans ce champ d’acti-
vité», explique l’intéressé.

Un budget de 65 000 francs a
déjà été réuni afin de monter un
dossier digne d’être présenté
l’an prochain à San Francisco de-
vant la Fédération mondiale des
journalistes scientifiques. «Nous
avons déjà conclu des partena-
riats avec l’EPFL, le CERN, l’Uni-
versité de Lausanne, l’Université
de Genève et le Lausanne Con-
vention Bureau, poursuit le spé-
cialiste. Si notre candidature est
retenue, la mise sur pied de ce
grand rassemblement coûtera 
plusieurs millions de francs.»

Outre les conférences habi-
tuelles prévues au SwissTech
Convention Center pendant les
trois jours officiels de la WCSJ,
Olivier Dessibourg envisage des
lab lunches (visites de laboratoi-
res de l’EPFL, un sandwich à la
main, pendant la pause de midi),
diverses excursions (dans des 
stations de recherche, au CERN,
à l’Agroscope de Changins) cou-
plées à des activités plus touristi-
ques. Difficile de savoir à ce jour
si la candidature lausannoise a
de bonnes chances d’aboutir. Le
tournus implicite des continents
et le fait que le rassemblement
puisse avoir lieu directement sur
un campus sont autant de points
positifs pour la ville. 
Yseult Théraulaz

Lausanne 
veut attirer 
un millier de 
journalistes 
scientifiques
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